
COMMUNE DE SAINT ANDRE EN VIVARAIS 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23/09/2025 
Convocation du 16/09/2025 
 

Présents : BRUYERE CUOQ Patricia, CAVROY Antoine, GRANGEON Régis, MAILLE Nadège, 
MARCON Jean Michel, MONGRENIER Julien 
Absents : PAULET Marjolaine, CHARRIER Brigitte  
Pouvoirs : QUIBLIER Aymeric donne pouvoir à MARCON Jean Michel 

     
LE QUORUM EST ATTEINT 

 

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance précédente : 

➢ Conseil municipal du 15/07/2025 

VOTE : POUR 6   CONTRE    0    ABSTENTION    1 
 

N°2025 – 33 Objet : Mise en œuvre d’une participation à la protection sociale complémentaire des 
agents dans le cadre d’une procédure de labellisation, au titre du risque santé 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le code général de la fonction publique ; 
 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs 
agents; 
 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
 

Vu l’avis du comité social territorial; 
 

Vu la liste des contrats et règlements labellisés au titre du risque « santé » par l’Autorité de 
contrôle prudentiel, 
 

Considérant que les personnes publiques mentionnées à l’article L.4 du code général de la 
fonction publique participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
destinées à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident auxquelles 
souscrivent les agents que ces personnes publiques emploient, ces garanties sont au minimum 
celles définies au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 
 

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics les contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l'article L. 827-1 
mettant en œuvre les dispositifs de solidarité mentionnés à l'article L. 827-3, cette condition 
pouvant être étant attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues à l'article L. 
310-12-2 du code des assurances. 
 
Le conseil municipal à l'unanimité des membres présents décide : 
 

De participer financièrement à compter du 01er janvier 2026, dans le cadre de la procédure dite de 
labellisation, à la complémentaire santé souscrite de manière individuelle et facultative par ses 
agents. 
De verser une participation mensuelle de 15 € bruts à tout agent pouvant justifier d’un certificat 
d’adhésion à une complémentaire santé labellisée. 
 

La participation sera versée directement à l’agent. 
 

La participation ne pourra excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en 
l’absence d’aide. 
 

De dire que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront 
imputées sur le budget de l’exercice correspondant.  
 

VOTE : POUR        7  CONTRE     0  ABSTENTION 0 
 

N° 2025 – 34 Objet : Délibération relative à la mise en place du Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujetions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

 
Suite aux avancements de grade par voie de promotion interne, il convient de modifier la 
délibération instaurant le RISEEP pour les nouveaux cadres d’emploi et afin de modifier le montant 
du RISEEP de certains agents. 
 

Ajout : 



 

Filière administrative 
 

• Catégorie B 
 

- Arrêtés du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
rédacteurs territoriaux. 
 

CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX (B) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Ex : Direction d’une structure, responsable de un 

ou plusieurs services, secrétariat de mairie, 

fonctions administratives complexes 

1 400 € 17 480 € 17 480 € 

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de structure, expertise, 
fonction de coordination ou de pilotage, chargé de 
mission, , fonctions administratives complexes 

1 400 € 16 015 € 16 015 € 

Groupe 3 
Ex : Encadrement de proximité, expertise, assistant 

de direction, gestionnaire,.. 
1 350 € 14 650 € 14 650 € 

 
C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
• en cas de changement de fonctions, 
• au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent 
• pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 
 
D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 
 

Le maintien des primes et indemnités des agents publics dans certaines situations de 
congés : 
• En cas de congé de maladie ordinaire, congés pour invalidité temporaire imputable au service, en 
cas de service à temps partiel thérapeutique, en cas d’accident de service ou maladie 
professionnelle, l’IFSE suivra le sort du traitement 
• En cas de congés annuels, congés maternité, congés paternité, congés d’adoption d’accueil de 
l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 
• En cas de congés longue maladie, congé de longue durée et congés de grave maladie le 
maintien du régime indemnitaire dans les proportions suivantes : 
- 33 % la 1 ère année, 
- 60 % les 2 ème et 3 ème années. 
 

Par conséquent, des règles plus favorables qu’à l’Etat ne peuvent pas être intégrées dans la 
présente délibération. 
 

E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 
La périodicité de versement de l’IFSE sera mensuelle. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 

F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 

II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.) 
Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 
l’agent. Le versement de ce complément est facultatif. 
 

A.- Les bénéficiaires du C.I. 
 

Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 
Publique d’Etat le complément indemnitaire aux : 
• aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
• aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 
 
 
 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 



 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité 
territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis dans 
le cadre de l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement 
d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 
 
Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères 
suivants : 
- Réalisation des objectifs, 
- Respect des délais d’exécution, 
- Compétences professionnelles et techniques, 
- Qualités relationnelles, 
- Capacité d’encadrement, 
- Disponibilité et adaptabilité, etc… 
 

Filière administrative 
 

• Catégorie B 
 

- Arrêtés du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
rédacteurs territoriaux 

 

CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX (B) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 
FONCTIONS 

EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 
MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Ex : Direction d’une structure, responsable de un 

ou plusieurs services, secrétariat de mairie, 

fonctions administratives complexes 

700 € 2 380 € 2 380 € 

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de structure, expertise, 
fonction de coordination ou de pilotage, chargé de 
mission, , fonctions administratives complexes 

700 € 2 185 € 2 185 € 

Groupe 3 
Ex : Encadrement de proximité, expertise, assistant 

de direction, gestionnaire,.. 
600 € 1 995 € 1 995 € 

 
C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 
 

Le C.I sera versé si les objectifs sont atteints. 
Le C.I. pourra être maintenu, modulé ou suspendu en fonction de la durée d’absence impactant les 
objectifs à réaliser (durée d’absence 1 an) 
Le montant du C.I. a vocation à être réajusté après chaque évaluation annuelle, pour tenir compte 
de l’atteinte des objectifs et de la manière de servir, appréciés au titre de la période antérieure 
concernée. 
 

D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 
 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement mensuel et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 

E.- Clause de revalorisation du C.I. 
 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 
 

III.- Les règles de cumul 
 

L’I.F.S.E. et le C.I. sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 
• la prime de fonction et de résultats (PFR), 
• l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
• l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
• l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
• la prime de service et de rendement (P.S.R.), 
• l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 



• la prime de fonction informatique, 
• l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes. 
 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec 
• l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 
• les dispositifs d’intéressement collectif, 
• les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA, 
• les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 
astreintes, …), 
• la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel. 
 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un 
arrêté individuel. 
 

En application de l'article L.714-8 du code général de la fonction publique, l'autorité territoriale peut 
maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP." 
 

Date d'effet 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/09/2025. 
 

La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou 
abrogées en conséquence. 
 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

VOTE : POUR 7   CONTRE 0   ABSTENTION 0 
 

N° 2025 - 35 Objet : Modifications des statuts – Val’Eyrieux 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral n°2013151-0008 du 31 mai 2013, portant constitution de la Communauté de 
communes Val’Eyrieux, 
Vu l’arrêté préfectoral n°07-2024-07-25-00002 du 25 juillet 2024, portant modification des statuts 
de la Communauté de communes Val’Eyrieux, 
 

Considérant que les missions portées par le CIAS se sont réduites progressivement et que celui-ci 
porte uniquement le bus France service et le soutien aux associations, 
 

Considérant que les échanges avec les acteurs sociaux du territoire peuvent tout à fait être menés 
dans le cadre de la commission action sociale ouverte aux socio-professionnels, 
 

Considérant la nécessité de mettre à jour les statuts au regard des différentes compétences, 
 

Monsieur le Maire indique cette modification a pour but de : 
- Indiquer que la répartition des sièges des communes membres est fixée par arrêté 

préféctoral spécifique 
- Acter la dissolution du CIAS Val’Eyrieux à compter du 01er janvier 2026 
- Intégrer la compétence « création et gestion d’un Bus France Services Itinérant ». 

 

M. le Maire propose d’adopter les statuts modifiés, joints en annexe. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
APPROUVE les nouveaux statuts tels que joints en annexe 
 

VOTE : POUR 7   CONTRE     0    ABSTENTION     0 
 

N° 2025 – 36 Objet : Décision modificative budget communale N°1 
 

M. le Maire informe le conseil municipal que certains crédits votés s’avèrent insuffisants et il 
convient de les réajuster à savoir : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
(chap 011) Article 60618 : 2 000 € 
(chap 011) Article 60628 : 2 000 € 
(chap 011) Article 615231 : 8 000 € 
(chap 011) Article 623 : 8 000€  
Article 023 : - 20 000 € 
 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
(Chap 21) Article 2135 : - 20 000 € 
 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 
Article 021 : - 20 000 € 
 

VOTE : POUR      5   CONTRE     0  ABSTENTION    2 


